
 

 

 

 

 

 

 
 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
 

PROJET EOLIEN DE TINCEY-ET-PONTREBEAU 

Commune de Tincey-et-Pontrebeau  

(Département de Haute-Saône – Région Bourgogne-Franche-Comté) 

 
 

 

 
 
 

 

SAS PARC EOLIEN DE TINCEY-ET-PONTREBEAU 

DEVELOPPEMENT, REALISATION ET EXPLOITATION DE PARCS EOLIENS 

 

 

   

PIECES COMPLEMENTAIRES POUR
L'ENQUETE PUBLIQUE

Certificat de dépot des données de l'état initial du 11 novembre 2022
Absence d'avis émis par la MRAe du 11 septembre 2023
Réponses à la demande de compléments du 25 septembre 2023
Avis de la DDT Haute-Saône du 29 avril 2025
Promesse du 3 février 2025 et délibération de la commune de Champlitte

 

Demandeur : SAS PARC EOLIEN DE TINCEY-ET-PONTREBEAU 
(dont les associés sont CN’Air et Hrafnkel) 

2 rue André Bonin 
69 316 - Lyon Cedex 04 

 
CONTACT : SARAH FELIX-FAURE 

S.FELIXFAURE@CNR.TM.FR 

mailto:s.felixfaure@cnr.tm.fr




Certificat de dépôt 
Cadre d'acquisition: 

Parc éolien de Tincey-et-Pontrebeau 
Date de dépôt : 02-11-2022 16:50  

Jeux de
données

1 

Nombre de
taxons

251 

Nombre
d'habitats

0 

Nombre
d'observations

281 

Cadre d'acquisition

Identification
Instance SNIP du cadre d'acquisition :
eb6380b5-8003-5935-e053-0514a8c08744 
Libellé du cadre d'acquisition : Parc éolien de Tincey-et-
Pontrebeau 
Description : Projet de parc éolien situé sur la commune
de Tincey-et-Pontrebeau (département de Haute Saône
- Région Bourgogne Franche Comté). La demande
d'autorisation a été déposée le 24 octobre 2022. Il est
composé de 3 éoliennes pour une puissance totale de
13.5MW. Il a été développé en partenariat avec la
Société Hrafnkel. 

Cadre de référence
Est un méta-cadre : Non 

Dates
Date de lancement du cadre d'acquisition : 02/11/2022 

Territoires concernés
Etendue territoriale : 353 

Cible taxonomique

Acteurs
Contact principal : PARC EOLIEN DE TINCEY-ET-
PONTREBEAU 
Maître d'ouvrage : PARC EOLIEN DE TINCEY-ET-
PONTREBEAU 

Liste des jeux de données associés au cadre

eb6380b5-8004-5935-e053-0514a8c08744 
Parc éolien Tincey et Pontrebeau étude EIE 





Source : https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-
mrae-bourgogne-a1199.html
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1. PRÉAMBULE 

La demande d’Autorisation Environnementale pour le projet éolien de Tincey-et-Pontrebeau sur la 
commune du même nom a été déposée le 24 octobre 2022 auprès des services instructeurs.  

Cette demande d’autorisation a fait l’objet d’une demande de compléments en date du 25 septembre 
2023. Le présent document reprend les éléments de réponses à cette demande de complément et les 
indications des paragraphes modifiés dans les différentes pièces du dossier de demande.  

Pour rappel, les pièces constitutives du dossier de demande sont les suivantes : 

N°  Nom PDF Nom Détails Contenu /Annexes 

Pièce 0 CERFA_Sommaire_Sommaire_inversé 
TINCEY_Piece_0_cerfa_15964-02-1 CERFA 

TINCEY_Piece_0_Sommaire inversé Sommaire 

Pièce 1 
Dossier de demande d'autorisation 
environnementale (DDAE) 

TINCEY_Piece_1_Dossier_presentation_d
e_la_demande 

Dossier de présentation de la demande 

Annexe 1 : KBIS SAS PARC EOLIEN de 
Tincey-et-Pontrebeau 

Annexe 2 : Cartes des aménagements 
CNR 

Annexe 3 : Business Plan 

TINCEY_Piece_1_Annexe4_Attestation 
maitrise foncière 

Annexe 4 : Attestation de maitrise 
foncière 

TINCEY_Piece1_Annexe5_Plan-25000e Annexe 5 : Plan 1/ 25 000e 

TINCEY_Piece_1_Dossier_presentation_d
e_la_demande 

Annexe 6 : Lettre demande dérogation 
échelle 1/200e 

Annexe 7 : Avis de remise en état  

Annexe 8 : Rapport annuel CNR 

Annexe 9 : Justificatif envoi RNT 

TINCEY_Piece_1_Annexe10_Dossier de 
Plans 

Annexe 10 : Dossier_de_plans 

Tincey_Piece_1_Annexe10_Plan_masse_
general 

Annexe 10 : Plan de masse général_A0 

Pièce 2 Note de présentation non technique TINCEY_Piece_2_Note_non_technique   

Pièce 3 Bilan de concertation Tincey_Piece_3_Bilan_concertation Annexes 

Pièce 4 RNT Etude de dangers TINCEY_Pieces_4_et_5_EDD_et_RNT Un seul document regroupant l'étude de 
dangers et son RNT (conformément à la 
plateforme de dépôt) 

Pièce 5 Etude de Danger TINCEY_Pieces_4_et_5_EDD_et_RNT 

Pièce 6 
RNT Etude d’impact sur 
l’environnement 

Tincey_Piece_6_RNT_EIE_lq   

Pièce 7 Etude d’impact sur l’environnement Tincey_Piece_7_Etude_impact_lq Etude d'impact sur l'environnement 

Pièce 8 Demande de Défrichement 
TINCEY_Piece_8_Demande_Defrichemen
t 

  

Pièce 9 
Annexes de l’étude d’impact sur 
l’environnement 

TINCEY_Piece_9_Annexe_1_Avis 
Annexe 1 : Avis obtenus auprès des 
différents services (DGAC, Armée, Météo 
France) 

Tincey_Piece_9_Annexe_2_Partie1_Volet
_naturaliste_etat-initial_lpo 

Annexe 2 : Volet naturaliste - Partie 1 : 
Etat initial 

Tincey_Piece_9_Annexe_2_Partie2_Volet
_naturaliste_etude-impact 

Annexe 2 : Volet naturaliste - Partie 2 : 
Etude d'impact 

Tincey_Piece_9_Annexe_3_Etude_Acous
tique 

Annexe 3 : Etude acoustique 

Tincey_Piece_9_Annexe_4_Volet_paysag
er_LQ 

Annexe 4 : Volet paysager  

Pièce 
10 

Dossier de Déclaration Loi sur l'Eau Tincey_Piece_10_DLE_declaration 
Annexes : reportages photographique, 
bilan de l'équivalence fonctionnelle 

 

Entre le dépôt du projet et la demande de compléments, le pétitionnaire a continué à travailler sur ce 
projet. Aussi, des précisions quant au projet ont été apportées et viennent compléter le dossier de 
demande d’autorisation environnementale. Le présent document indique donc également en bleu les 
modifications apportées aux pièces constitutives du dossier de demande.   



2. MODIFICATIONS EN REPONSE A L’ANNEXE 1  –  DEMANDE DE COMPLEMENTS  

 

Extrait de la demande de compléments Réponse  

1. DOSSIER ADMINISTRATIF 

– En application des 2° et 4° de l'article R.181-13 du code de 
l'environnement, les parcelles d'implantation de chaque partie de 
l’installation, y compris celles connexes (câbles, chemins d’accès créés ou 
renforcés) et en distinguant notamment les liaisons électriques 
intérieures selon leur distance supérieure ou inférieure à 10 m des 
aérogénérateurs et des postes de livraison doivent être précisées. Pour 
chacune de ces parcelles le propriétaire et l'usage pris en compte pour la 
remise en état doivent être indiqués. Les parcelles de certaines portions 
de chemins d'accès renforcés semblent manquantes dans votre dossier. 

Modification de la partie 10 Démonstration de la maitrise foncière 
pour la réalisation du projet et de l’annexe 4 de la Pièce 1 :  
Tableau de maîtrise foncière complété avec les chemins d’accès 
renforcés et câbles.  
 

– De même il manque en particulier les avis sur la remise en état des 
propriétaires (et/ou maire en fonction) du terrain d’implantation de 
chaque installation, pour la partie relative aux chemins créés et 
renforcés. 

Modification de l’annexe 7 de la Pièce 1 :  
Avis de remise en état ajoutés pour les chemins d’accès renforcés et 
pour les parcelles où passent le raccordement électrique inter éolien  

2. EAU 

– Le projet prend bien en compte les enjeux eaux. Néanmoins le dossier 
se base sur le SDAGE 2015-2021, or le nouveau SDAGE 2022-2027 est 
entré en vigueur après publication au JO le 06/04/2022 de l’arrêté 
d’approbation du préfet coordonnateur de bassin. Seul le ruisseau de la 
Gourgeonne est recensé au sein de l’AEI mais en dehors de la ZIP. Les 
incidences sur la masse d’eau superficielle doivent être étudiées avec les 
données du SDAGE en vigueur. 

Modification de la Pièce 7 (étude d’impact), VI.1.3 Hydrogéologie et 
hydrologie et XVII. Conclusion 
L’état initial de l’environnement ainsi que la partie impacts et mesure 
ont été actualisés avec la version en vigueur du SDAGE.  
 
Cela n’a pas modifié les conclusions de l’étude d’impact quant à la 
compatibilité du projet avec les orientations du SDAGE.  



Extrait de la demande de compléments Réponse  

3. DEFRICHEMENT 

Les surfaces à défricher doivent être revues afin d’intégrer notamment 
les virages (avec mises à jour des documents afférents – CERFA et plans). 
De même sur la figure 5 de la demande de défrichement, l’accès à E1 
apparaît partiellement à créer alors que sur le terrain cet accès n’existe 
pas. Pour les "zones temporaires pour la construction" de la figure 5 
page 16, il convient de préciser explicitement les travaux de végétation 
prévus. La rédaction du paragraphe "IV. Rappels des incidences et 
mesures sur les boisements / Perte de surfaces sylvicoles et 
perturbations liées" (page 18). doit être revue afin de reprendre les 
surfaces à défricher et d’expliquer clairement pourquoi les zones 
temporaires ne sont pas prises en compte. Concrètement, il doit 
mentionner s’il s’agit de coupes d’exploitation vues avec l'ONF, 
d’élagage de surlargeurs, de dégagement de lisières, avec projet de 
replantation en fin de travaux. 

Modification de la Pièce 8 (y compris CERFA) et de la Pièce 7 (EIE)  
Après échange avec le service Forêt de la DDT Haute-Saône et après 
avoir consulté des turbiniers quant aux traitements des surfaces 
temporaires mobilisées en phase chantier, il s’est avéré que des 
terrassements ponctuels ne pouvaient être exclus. Aussi, il a été 
convenu d’inclure la totalité des surfaces chantier dans la demande de 
défrichement du dossier.  
 
Concernant l’accès à E1, la cartographie ainsi que les surfaces ont été 
reprises (cf. carte pages 7 et 16 de la Pièce 8) afin que la totalité de cet 
accès soit en création et donc inclus dans les surfaces à défricher.  
 
La partie demande de défrichement a été reprise et complétée.  

 
3. MODIFICATIONS EN REPONSE A L’ANNEXE 2  - OBSERVATIONS 

 

Extrait de la demande de compléments Réponse  

1. ZONES HUMIDES 

pour les milieux humides, après un recensement des habitats présents, il 
manque une étude complémentaire de terrain, au droit de chaque 
éolienne, pour déterminer de façon précise la présence ou non de milieux 
humides. Cette étude est relatée en p 111 de la partie 1 de l’annexe 2 de 
l’EI, mais non fournie. 

  

 

Ajout  Pièce 10  : Dossier  de Déclaration Loi sur l’Eau, et modification 
des paragraphes concernés dans l’étude d’impact sur l’environnement
(Pièce 7)

Des sondages pédologiques ont été réalisés  en  janvier 2024  sur

l’ensemble des  aménagements du parc éolien.  Ces investigations ont



Extrait de la demande de compléments Réponse  

 
 

  

  

    
 

mis en évidence la présence de zones humides pédologiques au niveau de

certains secteurs maintenus imperméabilisés en phase exploitation.

Malgré la mise en œuvre de la séquence «
 

Eviter-Réduire
 

», une partie

des zones humides identifiées n’a pas pu faire l’objet d’un évitement et

l’impact surfacique étant de

 

0,5 ha, un dossier de déclaration au titre de
la loi sur l’eau a été élaboré lors de cette phase de compléments et se

 trouve en

 
Pièce 10. Une convention et une délibération de la mairie de 

Champlitte sont également annexées à cette dernière sécurisant la mise 
en place des mesures compensatoires.
Les conclusions et mesures complémentaires de ce dossier sont reprises

 dans l’étude d’impact
 
sur l’environnement

  
le

  
:

  Mesure

 
de compensation

 
zone humide

 
 

2. BIODIVERSITE 

une liste des espèces observées avec leur statut est donnée en p 128 de 
l’EI pour les habitats, en p 142 à 156 de l’EI pour l’avifaune, en p 206, 
217 et 218 de l’EI pour les chiroptères et en p 270 et 271 pour les autres 
espèces. Néanmoins, une carte globale recensant la totalité des 
chiroptères détectés sur la ZIP permettant d’évaluer le cumul des 
espèces présentes aurait éclairé davantage les services sur les impacts. 

Cette carte est déjà présente dans la partie fonctionnalité des milieux, 
page 232 de la Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 1, avec des diagrammes 
représentant l'abondance de chaque espèce ou groupe d'espèces par 
détecteur. Des informations ont été rajoutées sur la carte avec liste 
d'espèces. Il est difficile de donner plus d'informations 
cartographiquement en gardant cela lisible. 

des cartes précisent la localisation des principales espèces à enjeux, en 
parallèle des listes ci-dessus. 
Une carte de synthèse englobant l’ensemble des enjeux 
environnementaux sur la ZIP aurait éclairé davantage les services sur les 
impacts. 

Une carte recensant l'ensemble des enjeux, tous taxons et périodes 
confondus, gomme la nécessaire hiérarchisation des différents milieux 
pour un groupe donné. Réaliser plusieurs cartes, en fonction des saisons 
d'études et des taxons permet d'être plus précis quant aux enjeux 
environnementaux à prendre en compte et par conséquent les impacts 
en suivant.  

il n’est pas prouvé que le bridage de l’E3 prévu lors des travaux des 
champs soit suffisant pour pallier un risque de mortalité du Busard Saint-
Martin et en l’absence de données précises sur sa nidification. 

Le Busard Saint-Martin vole généralement en-dessous de 30 m de 
hauteur (Schaub T. et al, in prep). La garde au sol étant à 55m, il n'existe 
pas d'impact significatif concernant le risque de collision pour cette 
espèce. En outre, la durée du bridage agricole proposé correspond aux 
niveaux d'activité des rapaces en lien avec les travaux agricoles, c'est-à-

(voir chapitre XII.2.1



Extrait de la demande de compléments Réponse  
dire l’arrêt des machines durant la période de travaux agricoles et jusqu'à 
24h après. Un suivi de l'efficacité de cette mesure est proposé en 
supplément, dès la première année de mise en service du parc, afin 
d'étudier le comportement des rapaces et d'ajuster le bridage si 
nécessaire. Rappelons par ailleurs que la localisation du nid des Busards 
Saint-Martin est amenée à changer chaque année au gré de l’occupation 
du sol. Lors des inventaires, le nid a été localisé à environ 3 km de la ZIP 
et la ZIP ne semble utilisée que pour la chasse. Aucun impact résiduel 
significatif, que ce soit pour le Busard Saint-Martin ou pour les autres 
espèces de rapaces n'est donc attendu. 

Une étude sur la possibilité de mettre en œuvre un dispositif anti-
collision apparaît nécessaire. 

Ajout p.168-170 et 187 de la Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 2  

Et également dans l’EIE p.595 (ME 4.2b & MR 3.2b) 

Le système de détection-bridage est efficace pour les espèces de haut vol 
comme les milans. Quelques Milans noirs ont en effet été observés en 
chasse sur la ZIP durant la période de reproduction et leur activité est 
apparue liée aux travaux agricoles. En ce sens, la mesure de bridage MR-
5 « Bridage lors de la réalisation de travaux agricoles » apparait comme 
suffisante pour la gestion du risque de collision de l'espèce.  

Le porteur de projet a en outre décidé de renforcer la mesure de bridage 
agricole proposée et de mettre en place un suivi spécifique de ce bridage, 
pour en mesurer l'efficacité et proposer d'éventuelles adaptations. Par 
ailleurs, concernant le Busard Saint-Martin, l'espèce ne vole 
généralement pas au-dessus de 35m de haut et la garde au sol des 
machines est à 55m : ce système n'a donc pas son utilité dans le cadre 
des enjeux de l'espèce sur le site. Les différentes mesures et suivis 
proposés permettront de vérifier l'absence d'impact significatif du projet 
pour cette espèce, et le cas échéant de proposer d'éventuelles 
adaptations. 



Extrait de la demande de compléments Réponse  

3. DEFRICHEMENT/DEBOISEMENT 

Les emprises temporaires prévues pour les haubans morcellent les 
peuplements et créent des délaissés inutilisables en production forestière 
pendant la durée de vie de l’ouvrage. Il pourrait être judicieux de ne pas 
retenir cette technique de montage pour les mâts éoliens en forêt. 
L’appel d’offre nécessaire à la désignation du fabriquant pourrait-il 
intégrer un critère de choix pour limiter les surfaces à défricher et 
déboiser ? 

Ajout au §VIII.3.1 Levage des éoliennes de la Pièce 7 – Etude d’impact 
sur l’environnement : 
« Certains fabricants d'éoliennes, en phase montage, maintiennent le 
mât ainsi assemblé grâce à 2 haubans dont l'ancrage se situe à l'opposé 
de la plateforme de grutage. Ces haubans sont utilisés par mesure de 
sécurité lors du montage, afin d’éviter les résonnances vibratoires qui 
peuvent survenir dans le mât, tant que la nacelle n’a pas encore été posée 
sur le mât.  
Cette technique permet de gagner en sécurité humaine lorsque les 
techniciens positionnés en haut du mat doivent réceptionner, guider et 
associer la nacelle au mat.  
A ce jour, il n’est pas possible de savoir si cette technique va tendre à se 
généraliser à l’ensemble des constructeurs d’éoliennes, pour des raisons 
de sécurité sur le chantier, ou si elle va rester limiter à quelques 
fournisseurs d’éoliennes. » 
 
+ modification page 18 de la Pièce 8 Demande d’Autorisation de 
défrichement + §IX.3.2.1.1 Perte de surfaces sylvicoles et perturbations 
liées de la Pièce 7 – Etude d’impact  

La mesure MR2.2 prévoit la mise en place de gîtes à chiroptères 
arboricoles. Si cette mesure est mise en place en forêt soumise au régime 
forestier, il conviendrait de préciser : 

o le système de fixation utilisé pour les nichoirs afin de pouvoir 
évaluer l’impact sur les arbres porteurs (la croissance est-elle 
entravée ? La valeur économique sera-t-elle impactée par la 
présence éventuelle de visserie ?). 

o les modalités de gestion sylvicole sur l’arbre porteur d’un gîte 
(aucune coupe de l’arbre ? Autour de l’arbre ? Déplacement du 
nichoir en cas de coupe ?). Une fois ces deux points définis il sera 

Ajout p.172-173 et p.188 de la Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 2 

Ajout d’informations dans la fiche mesure MR6 et ajout d’une mesure 
de suivi des nichoirs (MA biodiv-4) 
Les modalités techniques ont été précisées : « Afin de ne pas abîmer 
l’arbre, il est préférable d’entourer le gîte ou nichoir et le tronc à l’aide 
de fil de cuivre gainé, en prenant soin de glisser entre celui-ci et l’écorce 
un morceau de bois ou de mousse plastique ; puis d’interposer des 
petits morceaux de bois pour le serrer contre le tronc. Ainsi, la 
croissance de l’arbre n’est pas entravée. » 



Extrait de la demande de compléments Réponse  
possible d’évaluer la perte de production forestière qu’il 
conviendra de compenser auprès du propriétaire. 

o Les mesures de suivi d’occupation des gîtes et nichoirs et de 
maintien de ces installations dans le temps. 

Il est également précisé que « Si le gîte doit être déplacé pour des 
raisons de gestions sylvicoles, cela devra se faire plutôt en hiver et par 
une personne habilitée (écologue en charge du suivi par exemple). La 
coupe d’arbre autour de l’arbre gîte est possible. » 

La mesure R2.1k et 2.2c (p 575) consiste en un broyage mécanique 
(environ 500 € par plateforme et alentours par an). Quelle distance aux 
« alentours » du mât, au-delà de la plateforme est-il prévu de broyer ? Si 
une gestion différenciée forestière doit être réalisée autour de chaque 
mât, au-delà de la plateforme, il conviendra d’évaluer la perte de valeur 
d’avenir et le manque à gagner d’un point de vue forestier pour le 
propriétaire. Ce montant ne semble pas indiqué dans le coût estimatif de 
cette mesure. 

Ajout p.174 de la Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 2 

Des précisions ont été apportées dans la fiche mesure concernée (MR-7 
– Eviter d’attirer la faune vers les éoliennes). Aucune gestion forestière 
différenciée n’est à prévoir. 

Le renforcement du réseau d’arbres d’intérêt écologique en boisement 
est proposé. Ces arbres bio viennent s’ajouter à ceux désignés par l’ONF 
dans le cadre de la mise en œuvre du régime forestier. En revanche ces 
arbres bio supplémentaires ne peuvent pas être ni désignés, ni suivis 
dans le cadre du régime forestier par l’ONF. Le coût estimé pour cette 
mesure doit comprendre à la fois la mise en place du réseau 
(désignation, marquage, suivi …) et l’indemnisation du propriétaire pour 
la perte de valeur du bois. Le coût estimatif de la mesure semble très 
insuffisant. 

Modification p.184 de la Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 2 : précisions 
apportées dans la mesure d’accompagnement MA-biodiv-1 « Renforcer 
le réseau d’arbres d’intérêt écologique en boisement » :  
« Localisation : A distance raisonnable des éoliennes, afin d’éviter 
d’attirer les chiroptères dans ces secteurs sensibles, et jusqu’à 5 km 
autour du projet éolien. 
Les arbres bio à conserver seront identifiés, marqués et localisés par 
pointage GPS lors du prochain martelage forestier. Les arbres bio 
désignés seront marqués à chaque martelage et ce jusqu'à 
effondrement, et ne seront pas renouvelés. 
La conservation et le suivi des arbres biologiques est estimé à 10 000€ 
(hors coût d’indemnisation pour la perte d’exploitation). » 



4. PRECISIONS APPORTEES A LA PRESENTATION DU PROJET  

Entre le dépôt du projet et la demande de compléments, le pétitionnaire a continué à travailler sur ce 
projet. Aussi, des précisions quant au projet ont été apportées et viennent compléter le dossier de 
demande d’autorisation environnementale. Afin de clarifier certains questionnements de 
l’administration à la lecture du dossier quant à la construction et l’exploitation du parc éolien de 
Tincey-et-Pontrebeau et dans l’objectif de corriger les incohérences relevées dans certains avis au 
niveau des emprises, la partie sur la présentation du projet a été complétée avec les principaux 
éléments suivants :  

Ajouts au VIII.2 Description des caractéristiques physiques du projet de la Pièce 7 Etude d’impact 
environnementale 

• Ajout au VIII.2.2.1.4 Couleur et balisage 

Dans le cas d'une éolienne terrestre de hauteur totale supérieure à 150 mètres, le balisage par feux de 
moyenne intensité décrit ci-dessus est complété par des feux d'obstacles de basse intensité de type B 
(rouges, fixes, 32 cd) installés sur le fût, opérationnels de jour comme de nuit. Pour des éoliennes de 
maximum 200 m de hauteur totale, un niveau intermédiaire est requis à 45 m. Un nombre suffisant de 
feux est installé à ce niveau de manière à assurer la visibilité du fût dans tous les azimuts (360°). 

• Ajout au VIII.2.3 Les fondations  

La fondation peut être légèrement surélevée en fonction du modèle d’éolienne retenu.  

La technologie des fondations sera déterminée par l’étude géotechnique (Mission G2 notamment). Les 
fondations superficielles les plus communément utilisées sont de type « massif poids » en béton. Les 
fondations ont entre 3 et 5 mètres d’épaisseur pour un diamètre de l’ordre d’une vingtaine de mètres. 
Ceci représente une masse de béton d’environ 1000 tonnes. Un insert métallique disposé au centre du 
massif sert de fixation pour la base de la tour. 

Lorsque l’autorisation environnementale sera obtenue, le maître d’ouvrage lancera une étude 
géotechnique afin de réaliser des sondages pour définir pour chaque éolienne la nature et la portance 
du sol.  

En fonction des résultats, il peut parfois être nécessaire de recourir à l’utilisation de jet grounding 
(procédé consistant à injecter du béton en profondeur afin d’ancrer convenablement les fondations 
dans le sol).  

Les surfaces chantier ou aires de stockage 

Afin de stocker les éléments de l’éolienne, d’assembler et de déployer les grues permettant de monter 
cette dernière, de permettre les manœuvres et la circulation des véhicules et du personnel habilité 
autour de l’aire de grutage, une surface chantier est également prévue. 

Cette surface est nécessaire uniquement pendant la phase chantier. Il est prévu de réaliser sur ces 
surfaces une coupe rase des arbres sans empierrement. Seuls des terrassements (déblais/remblais) 
ponctuels pourront être faits afin de permettre le stockage des éléments de grue ou d’éoliennes sur 
des surfaces planes. La terre végétale décapée lors de la création de la plateforme sera régalée sur ces 
surfaces.  

 

• Précisions sur la base vie  
Afin d’assurer le bon déroulement du chantier, l’installation d’une base vie est nécessaire. Celle-ci 
permet l’organisation et la coordination du chantier.  

La base vie correspond à un ensemble type de plateforme empierrée en Grave Non Traitée sur 
généralement 40 cm de profondeur et d‘une surface d’environ 1500 m².  



Une fois le chantier réalisé, les bâtiments posés sont enlevés et la plateforme est généralement laissée 
au regard du propriétaire du terrain. Le cas échéant, la terre végétale est retroussée en cordons 
périphérique et est remise en place à l'issue des travaux suite au démontage de la plateforme 
provisoire. 

Pour un chantier de plus de 4 mois, une base vie comprend (Code du travail, article R4534) :  

- Un ou plusieurs vestiaires, suivant le nombre de personnes  
- Un réfectoire  
- Un ou plusieurs sanitaires, suivant le nombre de personnes  
- Des bureaux de travail de dimension 6*2.5 m de base.  
- Des zones dédiées au stockage et/ou déchets chantier (nous en mettons 5 à disposition)  
- Un parking  

 
Les bungalows de bureaux peuvent être doubles.  
Une base vie doit permettre aux utilisateurs un accès à l’eau, à l’électricité, aux sanitaires et aux 
télécoms. Les solutions apportées sont dépendantes de l’état initial. Les accès aux réseaux existants 
sont possibles.  
Si un des réseaux n’est pas accessible :  

- Mise en place de citerne au droit des zones de stockage pour l’accès à l’eau avec un 
renouvellement cyclique.  

- Dans le cadre d’une impossibilité d’accès à une fosse septique, utilisation de WC Chimique 
avec stockage.  

- Un générateur est utilisé comme source d’électricité autonome temporaire si aucun accès au 
réseau public n’est possible. Il fonctionne généralement au diesel.  

- Le télécom passe généralement par un réseau 4 G ou le satellite si aucune possibilité au 
réseau classique n’est réalisable  

 

Dans le cadre du projet de Tincey-et-Pontrebeau, la localisation de la base vie durant les travaux a été 
choisie de manière à n’induire aucun impact supplémentaire, en l’installant sur une zone déjà 
anthropisée en limite d’une exploitation agricole. Cette localisation est visible sur la figure 260 de la 
Pièce 7.  

 

• Précisions quant à l’acheminement des éoliennes 
Depuis le dépôt de la demande d’autorisation environnementale, l’équipe Construction de CNR a 
avancé sur l’acheminement des différents composants des éoliennes. Les premiers retours reçus suite 
à la consultation de transporteurs suggèrent le recours à la technologie de transport innovante appelée 
« Blade lifter » ou élévateur de pales afin d’acheminer les éoliennes jusqu’au site de projet, en raison 
de la présence de points sensibles pour le passage de pale de 71 m (gabarit maximum envisagé pour 
ce projet).  
Cette technologie utilise un automoteur permettant de transporter une pale d’éolienne avec un angle 
d’environ 60 degrés, permettant le passage d’éléments de grande longueur tout en évitant des 
obstacles contraignants tels que maison, topographie, arbres… 
Ce système de transport permet de réduire l’emprise nécessaire aux convois pour la giration 
notamment en diminuant la longueur au sol par rapport aux convois traditionnels. Il suppose toutefois 
des ajustements : 

- La vitesse de l’automoteur est d’environ 5 km/h, 
- L’élagage des arbres qui « dépassent » et surplombent la bande roulante 
- L’automoteur fait environ 25 m de longueur au sol, 
- La charge à l’essieu de l’automoteur reste à 12.5 t/ essieu. 

  



Cette technologie est généralement utilisée au plus proche de l’obstacle à passer, à savoir moins de 
20 km. Pour l’utilisation de ce système automoteur, une plateforme stabilisée d’environ 2800 m² en 
Grave Non Traitée est nécessaire pour le transfert/ stockage des pales. Elle doit être raccordée à la 
route. Les pales seront, avant ce point de chargement, amenées en convois standards. 
 
Pour le projet de Tincey-Pontrebeau, la localisation de la plateforme de transbordement est 
actuellement en cours d’identification.  
 
Au-delà de la technologie Blade lifter, il peut être nécessaire d’utiliser le même type de transport pour 
les convois de tour afin de minimiser l’emprise au sol nécessaire. Pour cela et de la même manière, la 
tour est posée directement sur l’automoteur dans des conditions similaires au blade lifter. 
 
 

5. MODIFICATIONS SUITE EVOLUTION DE LA 

REGLEMENTATION OU APPORTEES POUR LA BONNE 

INFORMATION DU PUBLIC  

5.1. MISE A JOUR DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières dédiées au démantèlement a été modifié pour tenir compte de 
l’arrêté du 11 juillet 2023 modifiant l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au 
titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement : 

Modification du §9. Garanties financières dédiées au démantèlement de la Pièce 1 – Dossier de 
présentation de la demande  
 
« Le montant de cette garantie est fixé par l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la 
constitution des garanties financières pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent, modifié par les arrêtés du 6 novembre 2014, du 22 juin 2020, du 10 décembre 2021 
et du 11 juillet 2023.  

Ce montant se calcule désormais en fonction de la puissance unitaire de chaque éolienne. Il s’élève à 
75 000 + (25 000 x (P-2)) euros par éolienne où P est la puissance unitaire de l’éolienne en MW. 

Pour le parc de Tincey-et-Pontrebeau constitué de trois éoliennes de puissance comprises entre 3 et 4.5 
MW, cela revient à un minimum de 300 000 euros jusqu’à un maximum de 412 500 euros (avec 100 
000 euros par éolienne de 3 MW et 137 500 euros par éolienne de 4.5 MW). Ce montant sera actualisé 
par la formule d’actualisation des coûts prévus dans l’arrêté cité. » 

 
Modification § VIII.3.3 Démantèlement de la Pièce 7 – Etude d’impact sur l’environnement :  
« Les dispositions relatives aux garanties financières mises en place par l’exploitant en vue du 
démantèlement de l’installation et de la remise en état du site seront conformes à l’arrêté du 26 août 
2011, modifié par l’arrêté du 10 décembre 2021, relatif aux installations de production d'électricité 
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement. La 
formule de calcul est précisée en annexe 1 de cet arrêté. » 

 



5.2. SRADDET DE LA REGION BOURGOGNE FRANCHE COMTE 

Ajout au VI.3.6.5 Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des 
Territoires (SRADDET) de la Pièce 7 : 

Le SRADDET de Bourgogne-Franche-Comté, a été approuvé le 16 septembre 2020, puis, par un 
jugement du 12 janvier 2023, le Tribunal administratif de Dijon a annulé le SRADDET BFC avec effet 
différé au 1er janvier 2025. Autrement dit le SRADDET est encore en vigueur jusqu’au 31 décembre 
2024 inclus. 
 Pour parvenir à cette solution, le Tribunal retient d’abord que bien que le SRADDET n'a pas vocation à 
définir de manière détaillée le type et l'implantation des installations (éoliennes notamment) 
concourant à la réalisation des objectifs qu'il détermine, ce schéma est susceptible d'entrainer des 
effets contraignants dans un grand nombre de domaines dans le périmètre qu'il couvre, qui s'imposent 
aux autorités administratives compétentes pour mettre en œuvre des mesures en vue d'atteindre les 
objectifs qu'il fixe. 
 Il retient ensuite que le SRADDET est illégal à défaut d’avoir conçu et formalisé à l'échelle du nouveau 
territoire régional, comme l’exige le 3° de l'article R. 4251-13 du CGCT, le diagnostic du territoire 
régional, la présentation des continuités écologiques, le plan d'action stratégique et l'atlas 
cartographique. 
 Dans ce cadre, la région doit relancer une procédure en vue de l’approbation d’un nouveau SRADDET 
BFC purgé des vices identifiés par le Tribunal administratif de Dijon. L’annulation du SRADDET avec effet 
différé au 1er janvier 2025 doit justement permettre de laisser le temps requis pour que l’autorité 
compétente approuve le nouveau SRADDET. 

 Cette jurisprudence n’a pas d’impact sur le projet éolien de Tincey-et-Pontrebeau. Malgré cette 
annulation différée, les informations issues de ce document restent valides techniquement. 

 

5.3. REGLEMENTATION SUR LES ALLEES D’ARBRES 

Ajout à l’EIE (chapitre III.2.2.7)  

« Le régime juridique de protection des allées d'arbres et alignements d'arbres bordant les voies 
ouvertes à la circulation publique a été précisé par le décret 2023-384 du 19/5/23. Ce régime juridique 
est intégré au sein des articles L.350-3 et R.350-20 et suivants du Code de l’environnement.  

Aucun abattage d’arbre faisant partie d’une allée ou alignement d'arbres n’apparaît à ce jour 
nécessaire pour le projet ici présenté. » 

 

5.4. RETOMBEES FISCALES 

La CVAE est supprimée à compter de 2024.  

Modification § Retombées économiques et fiscalité au IX.3.2.1 Incidences et mesure sur le contexte 
socio-économique de la Pièce 7 – Etude d’impact sur l’environnement : 

 



Suite à la suppression de la CVAE, le paragraphe sur les retombées économiques et fiscales a été mis 
à jour : 

« Une contribution financière sera aussi reversée aux collectivités locales. En effet, la taxe 
professionnelle a été remplacée en 2010 par une contribution économique territoriale (CET). La C.E.T. 
se compose de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) qui est une ressource exclusivement destinée 
au bloc communal. Elle correspond à la part foncière de la taxe professionnelle. » 
(…) 
Le projet de parc éolien de Tincey-et-Pontrebeau prévoit l’installation de 3 éoliennes, implantées sur le 
territoire de la commune de Tincey-et-Pontrebeau exclusivement.  

L’estimation des recettes fiscales perçues par la collectivité et l’intercommunalité est la suivante : pour 
un parc éolien de minimum 9 MW (soit 3 éoliennes de 3 MW) : environ 17 000€/an de fiscalité pour la 
commune de Tincey-et-Pontrebeau et 19 500€/an de loyers, soit plus d’1 million d’euros sur 30 ans 
d’exploitation ; et environ 38 000 €/an pour la Communauté de Communes des Quatre Rivières. Le parc 
éolien participera donc à travers les retombées économiques générées à l’amélioration des services et 
équipements de la collectivité locale. » 

 

6. REPONSE AUX AVIS EMIS LORS DE L’INSTRUCTION  

6.1. REPONSE AUX AUTRES REMARQUES DU SERVICE BIODIVERSITE 
DE LA DREAL 

Extrait de l’avis Réponse  

Opérations de coupe des arbres de gros 
diamètre susceptibles de présenter des gîtes 
favorables aux chiroptères 

Ajout d’une mesure MR2 : Protocole de gestion des 
arbres à cavité dans la Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 1  

Le bridage proposé concerne la période du 1/07 
au 31/10, pour des vitesses de vent inférieures 
à 
6m/s pour les 2 premières heures de la nuit et 
inférieures à 5 m/s pour la suite de la nuit et 
une température entre 10 et 26 °, en l’absence 
de pluie. 
Ce bridage proposé ne réduit pas le risque en 
période de migration printanière et lors de la 
période de mise-bas et d’élevage des jeunes en 
mai et juin alors que des colonies sont 
suspectées sur la ZIP ou en toute proximité. 
Le bridage proposé devra donc être étendu et 
appliqué sur l’ensemble de la période du 1/04 
au 31/10. 

Modification Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 1 : p.158 à 
168  

Le porteur de projet a décidé de revoir le bridage des 
chiroptères. Ainsi, un bridage différencié par saison 
est proposé, avec des conditions différentes en été et 
en automne. Cependant, il n'est pas nécessaire de 
brider les éoliennes durant la période printanière car 
les deux mois printaniers ne représentent que 4% de 
l'activité totale : ce n'est donc pas durant cette 
période que le risque d'impact se situe. Une 
régulation sous seuil de production sera mise en 
place à cette période.  

 

6.2. REPONSE A L’AVIS DE L’ARS 

 



Extrait de 

l’avis 
Réponse dans la Pièce 7 

BRUIT 

Ajout au IX.3.1.5.1 : « Le pétitionnaire devra respecter l'arrêté préfectoral du 18 
mai 2006 portant réglementation des bruits de voisinage dans le département 
de Haute-Saône, pendant la phase travaux. Les engins ne devront notamment 
pas fonctionner la nuit entre 20h et 7h du matin, et toute la journée des 
dimanches et jours fériés, conformément à l'arrêté. » 
 
Ajout au X.4.2 : « MR 2.2b : Limiter les émergences acoustiques du parc éolien 
(respect des seuils règlementaires) » : 

« Le calcul des émergences prévisionnelles permet d’identifier un risque de 
dépassement des seuils réglementaires en période nocturne. Pour mettre le 
parc en conformité, il est nécessaire d’appliquer des mesures de réduction 
consistant en des restrictions de fonctionnement. Le Plan de Gestion 
Acoustique (PGA), ou plan de bridage acoustique, est établi par machine et par 
vitesse de vent, dont le détail est donné au IX.3.2.5.3.  

• Les émergences sonores sont respectées la journée. Le fonctionnement 
des machines est en mode normal pour les secteurs sud-ouest et secteur nord-
est.  
• Les émergences sonores sont respectées la nuit. Le fonctionnement est 
réduit pour les deux directions avec pour chacune un plan de gestion 
acoustique dédié. ;  

Dans un but de recherche d’optimisation de la production, tout en assurant la 
conformité à la réglementation acoustique, les « plans de bridage » ne sont pas 
figés et évoluent régulièrement dans la vie du projet (il s’écoule plusieurs 
années entre la conception du projet, le dépôt des demandes d’autorisation et 
la mise en service des installations) puis au cours des 20 à 30 années 
d’exploitation. 
 
Après mise en service une mesure de constat sonore est obligatoire. Elle doit 
être menée dans les 12 mois après la mise en service industrielle (sauf cas 
particuliers). 
Ces mesures seront menées suivant le protocole de mesure acoustique des 
parcs éoliens terrestres reconnu par le ministre chargé des installations 
classées. Le protocole reconnu est consultable sur le site 
https://www.ecologie.gouv.fr/ . 
 
Ajout au XIII.4.5 Volet sanitaire et environnement sonore 
Ajout avant le dernier paragraphe : 
Afin de ne pas favoriser le développement du projet présenté dans notre 
dossier, ces projets voisins ne sont pas intégrés dans l’état initial. Ce choix est 
maximisant pour le futur exploitant, attendu que le report de ces projets 
voisins s’effectuerait par un cumul dans l’état initial et donc un relèvement 
des seuils de références utilisés dans l’étude. 
 
Ajout à la fin du XIII.4.5 : 
Après mise en service une mesure de constat sonore est obligatoire. Elle doit 
être menée dans les 12 mois après la mise en service industrielle (sauf cas 
particuliers). 

https://www.ecologie.gouv.fr/


Ces mesures seront menées suivant le protocole de mesure acoustique des 
parcs éoliens terrestres reconnu par le ministre chargé des installations 
classées. Le protocole reconnu est consultable sur le site 
https://www.ecologie.gouv.fr/ . 
 

Toutes les actions 
menées devront se 
faire conformément 
à l’arrêté 
préfectoral en 
vigueur, à savoir 
celui du 30 avril 
2019 et non du 
18/06/2014 comme 
indiqué page 329 et 
515 de l’étude 
d’impact 
 

 
VI.3.11.7 et IX.3.1.6.1 : référence à l’arrêté préfectoral du 30/04/2019 pour la lutte 
contre l’ambroisie 

  

 

 

6.3. REPONSE AUX AUTRES REMARQUES DE LA DDT 

A noter que plusieurs remarques dans l’avis de la DDT ne se rapportent pas au projet de parc éolien 
de Tincey-et-Pontrebeau. En particulier les remarques portant sur le contexte éolien dans l’AEI ainsi 
que les îlots de sénescence ne s’appliquent pas au projet éolien de Tincey-et-Pontrebeau.  

Extrait de l’avis Réponse  
Carte de localisation des 

mammifères observées 

Seules les espèces patrimoniales sont représentées par 

cartographie dans le document. Aucune espèce observée de 

mammifères n'étant patrimoniale ou protégée, il n'est pas 

nécessaire de réaliser de carte de localisation pour les 

mammifères. En outre, au vu du domaine vital de la plupart 

des espèces observées, celles-ci utilisent la majorité des 

habitats présents sur la ZIP. Réaliser une carte de localisation 

précise des observations n'a donc pas de sens d'un point de 

vue biologique. 

L’affirmation, en p 278, précisant 

le fait que le Busard Saint Martin 

n’est pas menacé au niveau, 

régional est en contradiction avec 

son inscription sur la liste rouge 

régionale en catégorie « en 

danger ». 

Modification Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 1 : p. 327 

La phrase a été reformulée : « Deux espèces font partie de 

l’annexe I de la Directive « Oiseaux » (le Busard Saint-Martin 

et la Grue cendrée) mais celles-ci ne sont pas considérées 

comme menacées nationalement ou régionalement durant la 

période de migration. »  

Un tableau synthétise, en p 579 à 
583 de l’EI, les incidences du projet 
sur la faune, la flore et l’habitat aussi 
bien en phase travaux qu’en phase 

Les mesures ont toutes été référencées 

https://www.ecologie.gouv.fr/


exploitation. On peut regretter 
l’absence de référence sur les 
mesures proposées pour aboutir à 
des incidences résiduelles nulles à 
négligeables. Cela impose de 
rechercher dans le tableau des 
mesures ER les correspondances. 
une identification exacte des lieux de 
nidification du Busard Saint Martin 
mais également des Milans serait 
nécessaire pour bien appréhender les 
enjeux liés à ces espèces mais 
également les impacts 
correspondants. Pour le Busard Saint 
Martin, son vol peut être proche du 
sol mais il peut pratiquer le vol plané 
dans les ascendances thermiques 
quand l'occasion se présente 
notamment lors des parades 
nuptiales. Cependant l’absence de 
risque de collision lors de ces parades 
n’est pas démontrée, comme cela est 
mentionné en p 30 de la partie 2 de 
l’annexe 2 de la pièce 9 de l’étude. 

Pièce 9 – Annexe 2 – Partie 2 :  

• Mesure de bridage agricole renforcée au 1.3.5. MR-5 : 

Bridage lors de la réalisation de travaux agricoles 

• Proposition d'une mesure de suivi des populations de 

Busard Saint-Martin durant 3 ans avec protection des 

nichées (cf. §4.3). 

Enjeu sous-estimé pour le busard 
pour l'abondance observée en 
nidification, compte tenu de la faible 
pop régionale. 

Proposition d'un suivi des populations de Busard Saint-Martin 

durant 3 ans avec protection des nichées. → Voir 4.3. Mesure 

d’accompagnement volontaire biodiv-3 

toutes les variantes sont axées sur 
le même lieu d’implantation avec 
une simple variation du nombre de 
machine sans modification de la 
zone en fonction des enjeux 
naturels relevés 

Des éléments ont été ajoutés pour justifier le choix du lieu 

d’implantation. (Voir les éléments sous le présent tableau) 

la présence d’un écologue en amont 

du chantier et durant cette phase 

devra permettre d’orienter le maître 

d’ouvrage dans les choix techniques 

et les périodes de travaux pour la 

préservation des espèces. 

Cette mesure est bien prévue : voir mesure d’évitement ME-3 
Coordinateur environnemental de travaux 

Mise en place d’une protection 
autour des accès au chantier pour 
éviter l’écrasement d’amphibiens 
(tritons) 

Cette mesure existe déjà dans le dossier, il s'agit de la MR-1 

où il est spécifié que des dispositifs anti-faune seront mis en 

place.  

Une confirmation du tracé du 
raccordement électrique par les voies 
existantes est à confirmer. 

Le tracé du raccordement électrique est à la discrétion du 

gestionnaire local du réseau de distribution. Ce tracé ne 

pourra être confirmé qu’une fois le projet autorisé afin de 

permettre au GRD d’établir une proposition technique et 

financière de ce raccordement. 

 

 

• P.388 -VII.1 - Renforcer la justification sur le choix de la zone de projet  → cf avis DDT 

Ajouter au VII.1.1.2 : Au niveau régional 



 

« […] Le taux de couverture de la consommation d'électricité par la production régionale est de 
21% en moyenne annuelle. L'essentiel de l'électricité consommée en Bourgogne-Franche-
Comté est importé des régions voisines, en particulier de la région Grand Est. 
Ce taux de couverture est encore plus faible dans le département de la Haute-Saône, qui a 
produit en 2020 0,15 TWh. Le département a donc pu couvrir par sa production locale 11% de 
sa consommation électrique, qui s’est élevée à 1,4 TWh en 2020. 
En valorisant des ressources locales, les énergies renouvelables réduisent les importations 
d’énergies fossiles, contribuant ainsi à l’indépendance énergétique de la France, y compris vis-
à-vis de pays aux situations géopolitiques complexes. En effet, contrairement aux centrales 
thermiques à combustible nucléaire ou fossile (gaz, fioul, charbon), il n’est pas nécessaire 
d’importer du combustible pour faire fonctionner une éolienne.  
L’éolien permet donc de sécuriser la production d’électricité en contribuant, avec les autres 
énergies renouvelables, à la diversification du mix de production d’électricité : ne pas dépendre 
d’une seule énergie est un facteur de sécurité.  
L’énergie éolienne a aussi la particularité d’avoir un rendement supérieur en hiver, car le vent 
est généralement plus fort pendant la saison froide. C’est un point très positif pour la gestion 
du réseau énergétique, car les besoins des consommateurs sont nettement supérieurs au cours 
de la période hivernale.  
En étant répartie sur le territoire, elle contribue à relocaliser la production d’énergie. Elle 
apporte ainsi des bénéfices à l’ensemble des territoires d’implantation. 
 
Les cartes suivantes sont issues du Bilan RTE 2020 : https://assets.rte-france.com/prod/public/2021-
11/RTE%20Essentiel%20Region%202020_BFC_WEB.pdf 

 



 

 

 

A l’échelle de la région Bourgogne-Franche-Comté, plusieurs contraintes majeures limitent le développement 
éolien. Il s’agit de contraintes liées à :  

-  L’Armée : zones d’entraînement (SETBA, RTBA), radar militaire 

- L’environnement : zones Natura 2000, zone de reproduction du milan royal identifiée par la LPO, parc 
naturel régional 

- Le paysage : biens UNESCO (Ronchamp, Vézelay, …), sites classés  

La carte page suivante illustre ces différentes contraintes. Il ressort ainsi que le Nord-Ouest de la Haute-Saône 
est une zone particulièrement propice au développement éolien, car exempt de ces contraintes majeures. Les 
services de l’Etat ont également fait ce constat lors du Séminaire des énergies renouvelables en Haute-Saône du 
17 octobre 2019. C’est pourquoi le porteur de projet a retenu ce secteur pour étudier l’opportunité d’un projet 
éolien.  
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